
1 | 2

newsletter n°7 | octobre 2014

Licenciement discriminatoire. Droit de la fonction 
publique. Non renouvellement. Discrimination dans 
l'évaluation des prestations de travail. Mesures pro-
visionnelles. Réintégration.

•	Egalite.ch salue cette jurisprudence, qui précise que l’évalua-
tion des prestations de travail – parfois antérieure à la décision 
de ne pas renouveler un engagement – tombe sous le coup de 
l’interdiction de discriminer (art. 3 al. 2 LEg), notamment lorsqu’il 
est fait usage de « critères directement ou indirectement dis-
criminatoires » ou lorsque des critères, en soi « objectivement 
admissibles, sont appliqués de façon inconséquente au détri-
ment d’un sexe ».

•	Egalite.ch note que, dans cette affaire, le Tribunal fédéral n’a 
pas eu l’occasion de trancher la question de savoir si, lorsqu’une 
fonctionnaire invoque un non-renouvellement discriminatoire 
de son contrat, une réintégration peut être ordonnée à titre de 
mesure provisionnelle, en attendant que l’action en cessation de 
la discrimination (art. 5 al. 1 let. b LEg) soit tranchée sur le fond. 
Egalite.ch est d’avis qu’une réponse négative à cette question 
revient à priver l’action en cessation de la discrimination prévue 
par la loi sur l’égalité de sa raison d’être.

Le contrat d’engagement d’une professeure HES n’est pas renouvelé au motif que ses 
prestations sont jugées insuffisantes. Madame T fait valoir une discrimination fondée 
sur le sexe. Selon elle, le directeur de l’école aurait apprécié ses prestations avec 
une sévérité beaucoup plus grande que celle dont il avait fait preuve à l’égard de ses 
collègues, tous de sexe masculin. Madame T conclut, sur mesures provisionnelles, à 
pouvoir rester à son poste de travail pendant la durée de la procédure et, sur le fond, à 
ce que la nullité de la décision de non-renouvellement soit constatée.

En ce qui concerne la demande de réintégration provisoire, le Conseil d’État, puis la 
Chambre administrative de la Cour de justice rejettent cette requête, au motif que son 
acceptation reviendrait à accorder à la recourante le plein de ses conclusions sur le 
fond. Madame T recourt au Tribunal fédéral. L’affaire ayant été entre-temps tranchée 
sur le fond, le recours est déclaré sans objet.

Nouvelles jurisprudences sur le site leg.ch
TF (GE) 6.6.2012 et 19.6.2014

http://www.leg.ch/jurisprudence/arret/tf_ge_6.6.2012_et_19.6.2014
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Sur le fond, la Chambre administrative de la Cour de justice juge, contrairement au 
Conseil d’État, qu’une discrimination fondée sur le sexe a été rendue vraisemblable. 
Elle propose la réintégration de Madame T et ordonne à l’école, en cas de refus de pro-
céder à cette réintégration, de lui transmettre sa décision pour qu’elle fixe une indem-
nité. La Haute école recourt au Tribunal fédéral. Le recours est jugé irrecevable, faute 
de qualité pour agir.
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